Intégration des élèves en situation de handicap
Rappel du cadre légal :

Depuis la loi du 11 février 2005, tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école de son quartier. Il pourra ensuite être accueilli dans un autre établissement, en fonction du projet personnalisé de scolarisation. Les parents sont pleinement associés aux décisions concernant leur enfant. Sont mis en place les équipes de suivi de la scolarisation et les enseignants référents.

 Chaque MDPH met en place une équipe pluridisciplinaire qui évalue les besoins de la personne handicapée en tenant compte du projet personnalisé de scolarisation, et une Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) qui prend les décisions relatives à l'ensemble des droits de la personne.

Le droit à la compensation constitue l'un des principes fondamentaux de la loi. 

Ainsi, la personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient l'origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie. Désormais c'est le projet de vie de la personne qui est mis en avant. En fonction de celui-ci, un plan de compensation est élaboré et concrétisé par la prestation de compensation.. Elle permet de couvrir les besoins en aides humaines et techniques, l'aménagement du logement, du véhicule, les aides spécifiques ou exceptionnelles, et les aides animalières.

En 2010, le principe général de l’accueil est tenu dans les écoles, mais dans quelles conditions ?

Des enseignants référents ont été nommés sur des postes afin d’assurer le suivi de scolarisation. Le nombre d’enfants suivis ne cesse d’augmenter. Les enseignants référents rencontrent de grandes difficultés à assurer un suivi et un contact régulier avec les familles et les enseignants de l’école d’accueil. La charge administrative qui leur incombe est énorme, au détriment d’une personnalisation du suivi. La gestion de la CDO (Comission d’Orientation pour l’enseignement adapté) a été confiée à du personnel administratif ; il n’y a plus d’enseignant référent chargé de l’intégration collective (CLIS, ULIS) sur le département, ce qui alourdit la charge de travail de chaque responsable de circonscription. De plus, deux  sur les quatre EVS affectés auprès des enseignants référents pour les aider dans les tâches administratives ont démissionné et n’ont toujours pas été remplacés.
Le transfert de compétences au département s’est fait difficilement. Il reste encore de nombreuses zones d’ombre, notamment pour les financements des différentes mesures prises en commission (déplacements, prises en charge...). Les temps d’instruction des dossiers augmentent.

La formation des enseignants a eu du mal à se mettre en place et reste parcellaire. Elle n’est pas spécifique à l’élève pris en charge.

Les aides humaines nécessaires à bon nombre d’intégrations ne sont absolument pas satisfaisantes et adaptées à la situation de handicap. Dans son état des lieux, daté du 27/05/10, le médiateur de la république, Jean-Paul Delevoye dresse un tableau noir de ces aides humaines sensées représenter le droit à la compensation.
« Les auxiliaires de vie scolaire - travailleurs précaires, sans formation et recrutés sur des emplois aidés à durée déterminée, à temps partiel - et les titulaires d'emplois de vie scolaire - contrats aidés proposés aux chômeurs ou aux bénéficiaires du RSA [dans le cadre de la Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, dite Loi Borloo ]- sont chargés de l'accompagnement des élèves handicapés en milieu scolaire ordinaire. La précarité, l'absence de formation et le turn over ne sont pas propices à une bonne intégration des enfants, qui doivent régulièrement s'adapter à un nouvel accompagnant. 5 000 AVS arrivaient en fin de contrat à la rentrée 2009, ce qui a contraint le ministre de l'éducation nationale à signer une convention cadre avec des associations représentant les parents d'élèves handicapés pour permettre la reprise par ces associations d'une partie des contrats concernés (environ 1 500). Cette situation n'est pas satisfaisante et le Médiateur soutient la recommandation de la commission nationale consultative des droits de l'homme de mettre en place une professionnalisation des métiers de l'accompagnement, et notamment de rapprocher les AVS des auxiliaires de vie sociale, en complétant le diplôme d'état d'auxiliaire de vie sociale (DEAVS)*. »

* Cela rejoint le modèle italien des maestri di sostegno, maîtres de soutien italiens qui ont un vrai métier, stable, appuyé sur une formation de trois ans, assez proche de celle des éducateurs spécialisés en France.

Le bulletin officiel n°37 du 14 octobre 2010 précise cette convention et définit même  un référentiel de fonctions et d'activités de l'accompagnant des jeunes enfants, des enfants, des adolescents et des jeunes adultes handicapés. Tout cela pour des personnes dont on n’assure aucune formation.
Les associations citées  par le médiateur sont très peu favorables à la reprise des contrats en raison de l’absence de formation des personnes et à la précarité de ces mêmes contrats. 

La compensation préconisée par la loi ne pourra pas être efficace tant que le recrutement des personnes ne se fera pas avec l’objectif de l’accompagnement des enfants porteurs de handicap. A l’heure actuelle, elles sont recrutées pour leur situation, à elles, dans le cadre de la cohésion sociale.

De nouveaux contrats pour ces accompagnants ont vu le jour depuis juin 2010, augmentant la précarisation (durée de 24 mois, renouvelable tous les 6 mois), diminuant la rémunération (20 h au SMIC). 

Cela implique :

· pour l’élève en intégration une rupture de l’accompagnement pouvant se faire pendant l’année scolaire (pouvant être très déstabilisante suivant la pathologie)
· une réadaptation nécessaire de l’élève à un nouvel accompagnant qui ne connaît pas les adaptations nécessaires par manque de formation (et souvent d’informations)
· un déséquilibre pour l’enseignant accueillant et les élèves de la classe, entraînant forcément un surcroît de travail pour harmoniser les pratiques et former l’accompagnant.
· Pour l’école, des  recrutements récurrents effectués par des personnes non formées. Phases de recrutement qui n’ont jamais été pensées par aucune institution participant au projet de vie de l’enfant 

Les possibilités d’intégration de la loi de 2005 ont permis une généralisation de l’accueil en milieu ordinaire des enfants en situation de handicap. Les adaptations proposées ne sont pas forcément les plus performantes pour l’enfant. Les structures d’accueil autres que scolaires ont un nombre de places limité. Le maintien en milieu scolaire peut s’avérer désastreux, voire aller dans le sens inverse de l’objectif recherché pour l’enfant.
Structures collectives : La transformation des CLIS (Classe d’Intégration Scolaire) en Classes d’Inclusion Scolaire et des UPI (Unités pédagogiques d’Intégration) en ULIS (Unités Localisées d’Inclusion Scolaire) est également inquiétante, car elle va dans le sens de l’économie de personnel, au détriment des conditions optimales d’accueil de ces enfants en milieu ordinaire.
